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Préface

L a question de l’internationalisation de la gestion des ressources 
humaines est une question qui ne se pose plus. L’ouvrage de 
Michel Barabel et Olivier Meier vient en apporter une confirma

tion, en même temps qu’il apporte des clés de compréhension et de 
mise en œuvre.

Le DRH, dans nos entreprises, est aujourd’hui au centre d’un certain 
nombre d’affirmations dans l’exercice de sa fonction. Le DRH est un 
professionnel qui doit bien connaître son entreprise ses marchés et les 
hommes et femmes qui la composent.

L’international n’est pas loin, ici. Les marchés souvent dépassent le 
territoire national et les collaborateurs qui circulent librement, au 
moins s’agissant de l’Europe, apportent aux conceptions anciennes une 
dimension d’ouverture.

Le DRH doit savoir  : quelles sont les règles, les techniques et pra
tiques applicables dans son domaine, ici mais aussi ailleurs. Il doit 
savoir comment sera géré un Français que l’on envoie à l’étranger, de 
la même manière qu’il doit savoir comment sera géré un étranger qui 
vient travailler en France. L’un et l’autre ont un passé, des habitudes 
mais aussi des acquis, souvent inscrits dans des systèmes nationaux.

Savoir pour pouvoir : pouvoir exercer mieux son métier, dans l’inté
rêt de l’entreprise et des collaborateurs.
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Pour autant, et même en maîtrisant les techniques de gestion en 
France et à l’étranger, pour des gens d’ici et d’ailleurs, le rôle du DRH 
international ne se résout pas en une juxtaposition d‘individualités. En 
effet, le DRH doit concourir à créer une homogénéité nouvelle des 
équipes, fondée sur une multiculturalité, facteur d’une meilleure per
formance collective.

Cette dimension nouvelle vient challenger l’expertise du DRH atta
ché à connaître les arcanes d’un droit social national, quel qu’il soit, 
pour aller au plus haut niveau de l’entreprise, vers une mission dans 
laquelle on parle de résultat à atteindre, d’objectifs à réaliser, en utili
sant cette dimension internationale et la culture nouvelle née dans le 
creuset de cette diversité.

Faire travailler ensemble des personnes d’horizons différents, les 
faire travailler dans des structures qui ne sont pas les plus tradition
nelles, intégrer dans une chaîne cohérente de création de valeur des 
éléments délocalisés, continuer à montrer l’unité d’une entreprise 
même si elle est morcelée sur plusieurs territoires et avec des personnes 
de plusieurs origines, voilà ce que devient le quotidien du DRH.

Que dans ce quotidien difficile, le DRH puisse avoir sur son bureau 
cet ouvrage sur la GIRH, c’est une chance… pour ne pas dire une 
nécessité.

Izy Béhar, président de l’EAPM  
(European Association of Personnel Management1),  

rédacteur en chef de la revue Personnel (ANDRH)

1.  L’EAPM regroupe les associations nationales des professionnels des ressources 
humaines de 28  pays du continent européen  : Autriche, Bulgarie, Chypre, République 
Tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Grèce, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, 
Lettonie, Macédoine, Malte, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Roumanie, Russie, Slovaquie, 
Slovénie, Espagne, Suède, Suisse, Turquie et Royaume-Uni.
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Avant-propos

L  
a gestion internationale des ressources humaines (GIRH) peut se 
définir comme « l’ensemble des politiques et des instruments de 

GRH visant à contribuer à la performance de l’entreprise dans le 
contexte de son internationalisation  » (Bournois, Defelix et Retour, 
2000).

Elle se caractérise par sa complexité et est liée à deux facteurs (Adler, 
1983) : le multiculturalisme (avec la présence de plus de deux nationa­
lités dans l’entreprise) et la dispersion géographique (qui est censée 
rendre difficile le contrôle et l’harmonisation des pratiques).

La GIRH intéresse de plus en plus les spécialistes de la GRH, car elle 
constitue un champ de recherche à part entière :

elle dispose tout d’abord de différentes associations académiques ––
notamment à l’étranger (Institute of International HR, International 
Association of Human resource information Management, Interna­
tional personnel management Association…) ;
certaines revues scientifiques (International Journal of Human −	
Resource Management, Asia Pacific Journal of Human Resource…) 
ont décidé de se spécialiser sur cette thématique ;
enfin, plusieurs cursus universitaires en Master 2 et Licence ont été −	
créés dans ce domaine pour répondre à la demande des entreprises.

Pourtant, il n’existe pas à proprement parler d’ouvrages généraux en 
langue française centrés sur ce thème. L’objectif de ce livre est donc de 
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combler ce vide, en présentant une introduction à la GIRH en couplant 
les trois approches associées généralement à ce champ (Dowling et 
Welch, 2004) :

La première approche s’intéresse à la façon dont les entreprises •	
multinationales (Dowling & Shuler, 1990) définissent leurs poli­
tiques de Gestion des ressources humaines, pour s’adapter à un 
contexte de forte internationalisation. Il s’agit par conséquent de 
décrire les principales pratiques RH à l’international ;

La deuxième approche développe une approche comparative des •	
systèmes de GRH dans différents pays (Boxall, 1995 ; Clark, 1996 ; 
Brewster, Wood, Brookes & Ommeren, 2006). En particulier, il s’agit 
de mettre en avant les spécificités du système français en fonction de 
son histoire culturelle, économique, sociale et sociétale ;

Enfin, la dernière est centrée sur les conséquences de l’internationa­•	
lisation en termes de management des équipes interculturelles 
(Laurent, 1986 ; Adler, 1997 ; Meier, 2008). Les différences de cultu­
res nationales et les problèmes que rencontrent leurs équipes sont 
analysés. L’accent est mis sur les formations et les dispositifs néces­
saires pour améliorer la compréhension entre les différentes nationali­
tés et optimiser les projets collectifs.

Pour répondre à cet objectif, cet ouvrage est structuré en trois par­
ties :

le contexte d’internationalisation des entreprises et ses consé­1. 
quences sur la fonction RH ;
les pratiques de gestion internationale des ressources humaines ;2. 
les spécificités du système français avec une analyse comparative 3. 
(présentation des caractéristiques interculturelles des différents 
pays et processus d’accompagnement à prendre en compte par la 
fonction RH).
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L  
internationalisation des entreprises n’est pas un phénomène 
récent, même s’il s’est incontestablement accéléré ces dernières 

années. Il suffit pour s’en rendre compte de s’appuyer sur l’estimation 
de la CNUCED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement) sur les multinationales. En effet, celles-ci représente­
raient aujourd’hui 80  000 entreprises dans le monde avec plus de 
800 000 filiales et 80 millions de salariés.

Plusieurs travaux se sont intéressés à ses causes et en particulier ceux 
de R. Vernon, S.  Hymer, C.  Kindleberger et J.H.  Dunning. Il s’agit 
d’établir les conditions spécifiques qui rendent l’investissement direct 
à l’étranger plus avantageux que le recours à une autre forme de déve­
loppement (exportation ou vente de brevet, par exemple).

Nous allons nous intéresser aux motivations stratégiques de l’interna­
tionalisation des firmes et aux types de stratégies et d’organisation à la 
disposition des entreprises pour se développer à l’étranger (I). Nous 
conclurons ce premier chapitre sur l’incidence de ces changements sur 
la structuration et les rôles de la fonction Ressources humaines (II).

Pourquoi s’internationaliser ?

1  Les motivations stratégiques de l’internationalisation

En nous appuyant sur une étude réalisée auprès de cent quatre-vingts 
P.-D.G. de grandes entreprises entre 1995 et 2002 (Barabel et Meier, 
2002), cinq principales motivations stratégiques peuvent expliquer 
l’internationalisation des firmes.

1.1  La recherche de nouveaux relais de croissance

La saturation des marchés dans lesquels l’entreprise évolue tradition­
nellement, la spécialisation de l’entreprise sur certaines activités (nom­
bre d’acheteurs potentiels limité), la présence d’une forte concurrence 
dans le pays d’origine et la raréfaction des débouchés commerciaux 
constituent généralement des conditions propices au développement 

’

Section 1
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international des entreprises (recherche de nouveaux clients sur les 
marchés étrangers). L’ambition d’améliorer sa position concurrentielle 
sur la base de paramètres économiques directs, tels que la taille du mar­
ché (volume d’activités) et le développement des ventes (chiffre d’af­
faires) constitue par conséquent un des moteurs de l’internationali­
sation des firmes. Il s’agit donc pour l’entreprise de poursuivre son 
expansion via une diversification géographique de ses activités, afin de 
maintenir ou d’augmenter ses parts de marché. La motivation visant, 
pour des raisons de survie ou de renforcement, à accéder à des marchés 
nouveaux ou plus étendus, est d’autant plus forte que l’entreprise doit 
généralement faire face à un mouvement inverse avec la présence d’une 
concurrence internationale sur le marché national.

Exemple – Le cas Casino

L’international représente un puissant relais de croissance pour le Groupe 
Casino avec une présence dans huit pays et un chiffre d’affaires réalisé à 
l’international de 23 524 millions d’euros, soit 56 % de son chiffre d’affai­
res total en 2012 (contre 45 % en 2011)1.

1.2  La répartition des risques entre les pays

Une stratégie internationale permet de répartir les risques entre les 
pays, en fonction de l’évolution de la conjoncture économique (crois­
sance, ralentissement, stagnation), des variations monétaires (taux de 
changes flottants), des catastrophes naturelles (inondation, tremble­
ment de terre, raz de marée, éruption volcanique), de la situation poli­
tique (instabilité, crise, conflit, terrorisme) ou du comportement des 
pouvoirs publics locaux (nationalisation, interférence, attitude vis-à-vis 
des produits venus d’étranger). Elle contribue également à réduire les 
risques de dépendance à l’égard d’un pays via une diversification géo­
graphique pour l’écoulement des produits ou l’approvisionnement, 
lorsqu’il existe des risques de change ou de non-transfert ou que les 
conditions d’offre et de demande dans un pays se dégradent (nombre 
de concurrents, faible croissance du marché…). Elle donne aussi la 
possibilité de tirer avantage des déphasages en matière de cycle de vie 
des produits et secteurs, avec par exemple l’existence d’une compétition 
moins forte sur les marchés extérieurs (faible intensité concurrentielle) 

1.  Source : http://www.groupe-casino.fr/fr/Des-positions-fortes-a-l.html
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ou le développement de produits parvenus à maturité sur le marché 
national, mais en phase de croissance dans d’autres pays. L’interna­
tionalisation des entreprises est donc un moyen efficace pour permettre 
aux responsables de mieux répartir leurs risques politiques, économi­
ques et financiers.

Exemple – Le cas du groupe SEB

L’un des axes stratégiques du groupe SEB est le leadership géographique, 
qui se décline notamment par un développement sélectif dans les pays 
émergents. Ainsi, le groupe SEB a mis en place une gestion raisonnée des 
risques inhérents à son activité. Le développement international est à la fois 
perçu comme un moyen de mieux répartir les risques pays et comme un 
relais de croissance (En 2013, la consommation des pays émergents et 
émergés excède de 40 % celle des pays développés). Comme l’indique le 
graphique ci-dessous, la baisse du marché français (-8,8  %) au premier 
semestre 2013 est largement compensée par la hausse de la zone Asie Paci­
fique (+7,4 %) et celles des autres zones.

% à taux charge et périmètre constants

France
262 M
-8,8 %

Asie/Pacifique
522 M
+7,4 %

Autres UE
338 M
+5,4 %

Amérique du
Nord

197 M
+4,7 %

Amérique du
Sud

194 M
+4,9 %

Eur. cent., Russie
et autres pays

322 M
+2,9 %

VENTES DU 1er SEMESTRE 2013 PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

Source : Groupe Seb, « Lettre aux actionnaires », septembre 2013.

Figure 1.1 – Ventes Seb 2013 par zone géographique
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1.3  La réponse à la globalisation des marchés

La motivation des firmes à s’internationaliser peut également venir 
de facteurs extérieurs, lorsque des acheteurs étrangers ou des clients 
mondiaux ont des demandes pour des produits ou des prestations 
nécessitant un accompagnement à l’international (relation de suivi et de 
proximité). C’est par exemple l’option prise par l’entreprise Valéo, 
équipementier automobile, qui pour rester compétitif s’est fixé comme 
mission de rechercher en permanence la satisfaction du client, à travers 
une politique d’accompagnement de ses clients mondiaux. Ceci conduit 
notamment l’équipementier à inscrire dans sa stratégie de croissance la 
mission de développer en permanence de nouvelles installations dans 
un souci de proximité et de réactivité. L’internationalisation peut aussi 
être liée à la présence de concurrents puissants déjà sur place (situation 
oligopolistique), pour éviter qu’ils occupent de façon trop marquée le 
terrain. Elle peut aussi être un moyen de reprendre l’ascendant en 
misant sur des marchés nouveaux (marchés émergents, activité spécia­
lisée…) où la concurrence est encore peu présente et où il est encore 
possible d’augmenter de manière significative ses parts de marchés 
Dans bien des cas, cette stratégie d’internationalisation apparaît donc 
davantage comme une démarche plus imposée que souhaitée, visant à 
répondre à la globalisation des marchés.

1.4  Le renforcement de la compétitivité de l’entreprise

L’augmentation des ventes, la recherche de taille critique, le niveau 
élevé des dépenses en Recherche et Développement, l’exigence 
d’innovation, la maîtrise des coûts de production sont autant de moti­
vations qui conduisent les entreprises à s’internationaliser. L’interna­
tionalisation des activités peut en effet avoir une influence sur la 
compétitivité, en permettant à la firme d’améliorer sa rentabilité grâce 
aux délocalisations (recherche d’une main-d’œuvre locale qualifiée à 
moindre coût) et aux économies d’échelle (production en plus grande 
quantité) et de développer ses compétences (techniques, commer­
ciales, managériales, organisationnelles) à travers notamment une 
collaboration plus étroite avec des clients, fournisseurs ou partenaires 
étrangers, d’accéder à des ressources spécifiques (matières premières, 
personnel qualifié, infrastructure, sources d’approvisionnement, 
réseaux relationnels et politiques), d’attirer et de fidéliser les hauts 
potentiels (motivation et responsabilisation des salariés). L’entreprise 
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internationalisée contribue également à l’adaptation permanente de sa 
politique commerciale (meilleure connaissance des marchés, sensibi­
lité accrue à la culture des pays, maîtrise des conditions de l’offre) et 
de son organisation (modernisation des unités de production, adapta­
tion des circuits de distribution, réorganisation de la logistique, sys­
tèmes de gestion plus efficaces, réseaux d’innovation mondiaux, 
création de pôles d’excellence…) en fonction des exigences et 
contraintes des marchés.

Exemple – Le cas Cap Gemini

Cap Gemini a décentralisé pour des raisons de coûts une grande partie de 
ses services hors de France, faisant de l’Inde le cœur névralgique de ses 
centres « offshore » (54 280 personnes employées).

 c Focus
La délocalisation : un phénomène irréversible ?

Si depuis les années 1970, la délocalisation se généralise (des pays 
développés vers les pays en développement), ce phénomène est loin 
d’être irréversible et peut très bien s’inverser dans les années à venir. 
C’est déjà en partie le cas aux États-Unis où, du fait notamment de 
l’augmentation des coûts salariaux et des problématiques de RSE, de 
plus en plus d’entreprises adeptes de la délocalisation vers l’Asie 
relocalisent des emplois. Ainsi, BCG évoquent le retour de trois mil
lions d’emplois aux États-Unis à horizon 2020. Ces phénomènes de 
délocalisation/relocalisation montrent l’arbitrage permanent que 
doivent opérer les entreprises en vue de maintenir leur employabilité 
dans un contexte de compétition mondialisée.

Source : « Back to USA », Liaisons Sociales, octobre 2012, p. 48-49.

1.5 � L’accès à des environnements réglementaires  
et institutionnels plus favorables

L’accès à des environnements réglementaires et institutionnels plus 
favorables contribue fortement à renforcer la décision des entreprises 
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d’internationaliser une partie de leurs activités. Cette réalité est 
d’autant plus prégnante que beaucoup d’entreprises, notamment occi­
dentales, sont situées dans des pays très contraignants en matière de 
droit du travail et de protection de l’environnement. On peut à titre 
d’illustration citer comme facteurs favorables à une internationali­
sation des firmes :

une politique protectionniste modérée ;––
des incitations financières et fiscales intéressantes ;––
la législation du travail moins contraignante pour les entreprises ;––
l’accès à des réglementations nationales ne limitant pas le développe­––
ment des activités sur le marché ;
une sensibilisation moins forte sur les questions d’environnement…––

C’est ainsi qu’une entreprise internationale pourra tirer avantage des 
prix de transfert entre implantations, de manière à localiser le bénéfice 
là où la taxation est la moins coûteuse (optimisation fiscale) ou adapter 
sa politique de développement en fonction des subventions proposées 
dans certains pays. Autant d’éléments qui contribuent au développement 
des entreprises à l’international et à rendre certains pays particulièrement 
attractifs sur le plan économique, même si l’écart tend (très) progressi­
vement à diminuer en raison des excès constatés chez de nombreuses 
multinationales.

Ces différentes motivations rendent le phénomène d’internationali­
sation incontournable. Pour s’en rendre compte, il suffit de mesurer le 
poids du CA hors France dans le chiffre d’affaires et les effectifs des 
entreprises du CAC 40 (Enquête Les Échos/Ricol Lasteyrie 2013, Les 
Échos, 12 novembre 2013). Aujourd’hui, 69 % des salariés des groupes 
du CAC 40 sont basés hors de France dont Danone, Kering, ArcelorMittal 
et Publicis qui comptent moins de 10 % de leur effectif en France. De 
même, les entreprises du CAC 40 réalisent en moyenne 70 % de leur 
chiffre d’affaires à l’étranger. En particulier, L’Oréal, Danone, Pernod-
Ricard, Kering, Sanofi, ArcelorMittal, EADS, Schneider Electric, 
Vallourec, STMicroelectronics ou encore Solvay réalisent plus de 90 % 
de leurs revenus à l’international.
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Effectifs Chiffre d’affaires

Total monde
159,740

1,496

170,531

62,558

133,779

192,701

79,282

219,330

127,086

154,009

140,405

97,126

318,376

188,551

364,969

58,050

192,781

111,974

12,000

29,100

49,500

23,177

48,460

107,300

113,400

106,348

92,645

72,637

35,250

125,110

18,777

139,989

133,886

65,000

50,700

102,401

57,500

245,000

33,439

30,241

72,7

1,3

43,5

13,6

33,5
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Figure 1.2 – La présence en France des sociétés du CAC 40 en 2012




